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accreditGs  (C.M.A.).
licencies  (C.G.A.) et

les comptables en management 
gheraux  agrees  (C.A.), les comptab'les 

compta-
bles 

comp-
tables reconnues aux termes du Code des professions: les  

?'&;Jtre  des trois professions oul'une  gee"  aux membres de 
parta-en-"exclusivite  passees,  pour une part appreciable, 

activites
sont 

annees,  ces Avec  les reserve..accessibles  sans ra$ent  
demeu-rles  commissions scolaires, municipalites  et .financiers  des 

.
etatsdes pubiique,.t,elles  la verification comptabilitk  

’
dans la 

activites  logiquement comprises  certaiw:.  

rhervtis.

Par ailleurs

dorenavant  acte:  d'effectuer  des 
a leurs membres

le pouvoir 
certains  groupes et a acquis, ont concede 

notamment  dans le but de respecter des
droits 

compromis,
Toute-

fois, des 
seuls  comptables agrees.  

d'unc  de ses composantes majeures, la
verification, fut reconnue aux  

specifiquement  
l'exclusivite  de la comptabilite publique

et plus 
epoque  A cette 

presente  encore autant de
difficult&.

reforme  au Quebec en 1946, 
d'une  question qui, depuis la premiere

tentative de 
l'historique  

trouverez,une  volumineuse documentation
qui retrace 

1'0ffice  des professions du Quebec.

En annexe, vous 

dkir  de connaftre l!avis de  
leexprime  

nos  nombreuses discussions au sujet de
l'exercice de la comptabilite publique, vous avez  

li la suite de 

le Ministre,

oublique

Monsieur 

Exercice  de la comptabilite
.
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depbt  6-2-5
Sainte-Foy (Quebec)
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3800, rue Marly, 
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Monsieur Raymond Savoie
Ministre responsable de l'application
des 

prksident

Quebec, 

Bureau du  



,catibn.
vt?rifi-celles  de distinguees  de vraient.  ttre mieux 

de-
misi

sions d'examen et les missions de compilation 
comptabilits  publique. Ainsi, les 

-des  parties importantes du
champ de la 
entre  les trois groupes 

convenable  possiblefagon  la plus a partager de la 
doit  servirUne  definition precise et restrictive  

litggublique
-. comotabi-d6finition  de la Une clarification de la 1)

idees  suivantes:

1'Office  propose pour votre
consideration une intervention legislative qui s'articulerait
autour des 

contexte  que Clest  dans ce 
,

r61e  respectif de chacun des
trois groupes comptables.'

comptabilite
publique et de verification et au 

s'impose  quant aux notions de  qu'une  clarification 
nous  sommes persuades

Hlidiants,  membres
actuels et consommateurs de services,  

,

De plus, dans le but de bien informer 

completement  ce champ.
dlassurer

la protection du public d'ouvrir 
le but impCratif  dans n'est  pas 

l'experience  des membres
de ces deux groupes, il 

amglioration  de la formation et de 
l’impor-

tante 
malgrg  persuadh  que, nous  demeurons analyse,derniere  

revendi-
quant le droit d'accomplir tout ce qui est admis aux C.A.. En

prgsentgs  par les C.G.A. et par les C.M.A. 
soupese  l'ensemble

des arguments 
L'Gffice  des professions du Quebec a 

sur les
limites de pratique  des uns et des autres.

serieux  .laissent  planer un doute 
sur.

les comptables agrees,  
Loi imprkisions  'dans la rkents, invoquant des silences ou 

’ ?le tableau, bon nombre de jugements  complGter,  

l'ave.nir  de ces cabi-
nets.

Pour 

mesure  
prgsence

continue determine dans une large  
leur  resultat  que avec  pour compte  de cabinets de C.G.A. 

.leetats  financiers verifies, travaillent pour  
acquis  en 1946

de signer des 
b&@ficiant  toujours du droit 

:
certaines personnes,

cela  le fait que a cesse  en augmentant. Ajoutons 
grou-

pes va sans 
l'autre  des trois l'un  ou sign&  par un membre de 

Etre  com-
pletes ou 

certains  documents et rapports doivent prescrjvent  que 
quirsglements  du gouvernement  
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En outre, le nombre de  



repartitiun.cette,nouvelle  
refletenttrditant  d'exigences comptables  reglements  lois  et 

l'ensemble
des 

necessaire  de voir si serr:  aussi if contre,  
seuls

C.A.. Par 
ceux  reserves aux categoric  de cipalites,  passent dans la 

actes,  tels la verification des Hats financiers des muni-
cer-

tains 
cohtrence  signifierait aussi que  objectif  de meme  

evidents  sur
la protection du public.. .

Ce 

a la bourse, vu les impacts cot&  ciete  par actions 
so-ou d'une  compagnie car;  le v&if:?.: darts d'etats  financiers  

3 une reaffirmation de l'exigenceco::r.!lj ire 
pour-

ra vraisemblablement 
Ceci  coherentes.  claires  et soient  matiere  de verification 

exigences  enle but de s'assurer que les reglements  danr lois  et 
l'ensemble  desdone  opportun de passer en revue I1 sera 

exclusivite  quelconque.d'u.ne  l'objet  
qu'ils

doivent faire 
ou comptable  une  verification 

tous  les documents dont
il est question exigent 

clair,que  d'etre  I1 est loin loi.h'une  
1'0ffice  dans le cas de la modificationprincipe  de 

I988,  il'y a consul-
tation de 

1'0ffice. Depuis avril 
annCes

sans consultation de 
dernieres  tours  des  ati modifigs  et& reglements, ont 

lQ?slatifs,  notamment
des 

affectee.'

Par ailleurs, bon nombre de textes 

verifies  ne
sera aucunement  

.etats  financiers  elles  exigeront des 
conna'itre  les cas ou les circonstances

pour lesquels  

liberte  des banques et des caisses populaires, par exemple, de
determiner et de faire 

effet,  lar81e  predominant. En march6  de jouer un 
l'avantage  de permettre

aux forces du 

reforme  des profes-
sions en 1973. Cette solution a aussi 

acuite  depuis la avec  problgme  qui perdure 
a

un 
a la verification est la meilleure solution 

avec  la
restriction quant 

proposee  L'Office  estime que la clarification  

air  la protection dugublic s'impose le
plus .

la fication,  
v&r-i-matiere  de vgritable  leadership en  

canadien  des comptables agrees,
exerce le 

1'Institut  avec  
d&coulant  des rapportsactivites  

candi-
dats en stage, par son travail d'inspection et en
raison de diverses 

1'0rdre  des
comptables agrees, par ses travaux de recherche,
par ses publications, par la formation des 

decennies  au Quebec, 

verifica-
tion

Oepuis plusieurs 

exclusivit6  mieux circonscrite de la  2) Une 
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c
distingues.les  plus sentirheritr.

agreer,  Monsieur le Ministre, l'expression de mesVeuillez  

soulhe.prhent  avis le incidentes  que 
en.detail  des nombreuses questionsdiscuter  plus nibilite  pour 

,.notre,entike  dispo- 3 vous faire part de QuGbec,du 
1'0ffice  des

professions 
,je tiens, au nom des membres de 

allez  retenir qui
auront sans doute un impact sur cette question.

En terminant 

legislatives  que vous compte  des orientations  
*1'0rdre  sur ce dossier en tenant  avec  etroite  collaboration  

nous  entendons travailler enToutefois,  positif.
nous  permettent pas de vous

fournir un avis 
preliminaires  ne nee,  nos analyses 

an-quatrieme  le besoin d'une a faire reconnaitre agrees  visant 
1'0rdre  'des comptablesemanant  de a la demande 

recommandations  favorables.

Quant 

l'objet  de 
diplame  universitaire comme base d'admission

feront 
6tablir  le a 

vi-
sant 

.des  C.G.A. et des C.M.A. mesure  de vous informer que celles 
nous  sommes enDGja  formel.  l'&t&  un avis tours  de 

nous  vous ferons
parvenir au 

accts,  dipldmes  donnant 
comp-

tables concernant les 

.

Quant aux demandes provenant  des trois corporations  

domaine'de
la verification.  

le definies  et qui pratiquent dans 
ceux  et celles qui ont

les qualifications 
agrees  1'0rdre  des comptables  

d'integrer
aux rangs de 

diplbmes)  echeant,  des 
le biais de la reconnaissance des acquis (equiva-

lence de formation et, le cas 

con-
certation entre les trois groupes. Ce travail aura pour but
d'assurer, par 

d'une  periode intensive de consultation  en vue  - une 
l&gis-

lative 
r6daction 3 toute  pr6alablement - nous entameronsagr&ent,  

soulignes  ci-haut vous

,

Ainsi, si les elements majeurs  

amenagements  sont possibles.certains  d'avis  que 
nous  sommes toutefois

peut
avoir du point de vue des droits acquis, 

s'olution  telle  qu'une  .difficultes  

.

Conscients des  
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